






















▪ Une situation financière s’apprécie à la fois en fonction de la situation actuelle et de son 
évolution dans le temps. (2019-2025)

▪ La situation actuelle permet de savoir si les finances de la commune sont saines.
L’évolution permet de voir si la situation s’améliore ou, au contraire, se dégrade.

▪ L’audit a donc pour objectif de :

� déterminer si la commune dispose d’une bonne situation financière et 
comprendre son évolution ; 

� vérifier si le niveau d’endettement est supportable par rapport à l’épargne ; 
� identifier si la commune dispose encore de marges de manœuvre pour financer de 

futurs projets.



SYNTHESE
 en k€ 2025
 Produits de fonctionnement 4 772
 Contributions directes 1 778
 Compensations fiscales 102
 Autres recettes fiscales 124
 Produit des services, du domaine et ventes diverses 540
 Dotations et subvention exterieures 2 090
 Autres recettes  137
  

 Charges de fonctionnement 3 966
 Charges à caractère général 1 208
 Charges de personnel nettes des remboursements 1 453
 Autres charges de gestion courante 641
 Reversements de fiscalité 0
 FNGIR 266
 Péréquation horizontale 74
 Autres dépenses 232
 Charges d'intérêts 93
 Travaux en régie 0

Capacité
d’autofinancement
de 806k



L’épargne brute a fortement diminué (carré jaune). Cette baisse s’explique principalement par la hausse des charges. En effet, les recettes ne 
connaissent aucune baisse. Ainsi, la diminution des ressources de la collectivité est directement liée à l’augmentation des charges.

Ces hausses sont principalement concentrées sur deux exercices, 2022 et 2024. Cette baisse de l’épargne intervient malgré les deux hausses de 
fiscalité.





L’épargne était très favorable, avec un niveau nettement supérieur à la moyenne locale observée. 
Cependant, la chute est très importante et témoigne d’une absence de maîtrise de l’épargne. 
Bien que le niveau d’épargne reste sain, sa dégradation est trop importante pour pouvoir être considérée comme maîtrisée.
Cette dégradation intervient malgré deux hausses de taux de fiscalité et s’explique principalement par la forte hausse 
des charges courantes de la collectivité.

Seuil minimal du taux d’épargne 
brute recommandé : 10 %



Seuil à partir du quel la mobilisation de dette nouvelle reste 
difficile

● Forte hausse de la dette en 2020, mais un niveau initialement soutenable.
● Dégradation du ratio de capacité de désendettement, principalement due à la forte baisse de l’épargne, et non à une nouvelle hausse 

significative de la dette.
● Une meilleure maîtrise des dépenses de fonctionnement aurait permis de préserver l’épargne et de maintenir le ratio autour de 7 ans.
● Les deux hausses de fiscalité n’ont pas suffi à compenser la baisse de l’épargne.
● En fin de période : un ratio élevé, qui réduit fortement la capacité de la commune à recourir à de nouveaux emprunts.



● 2019 : Commune la moins 
endettées.

● 2025 : Parmi les communes 
présentant le ratio de 
désendettement le plus élevé.

● Augmentation de la dette et surtout 
de la baisse de l’épargne.

● Difficile de maintenir un niveau d’
épargne suffisant au regard de la 
dette.

● Conséquence : des marges de 
manœuvre réduites pour financer de 
nouveaux investissements par 
l’emprunt.
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● La commune disposait d’une situation financière très saine en début de mandat, avec 
une épargne brute importante et un niveau d’endettement maîtrisé.

● Un emprunt a été réalisé en 2020. À ce moment-là, son niveau était tout à fait supportable au 
regard de l’épargne, avec une capacité de désendettement d’environ 5 ans.

● Depuis, le ratio s’est fortement dégradé. Cette évolution ne vient pas de la dette, qui est 
restée stable voire a diminué, mais principalement de la forte baisse de l’épargne brute.

● Ainsi, même si le niveau d’épargne reste encore considéré comme sain, il est désormais 
trop faible au regard du stock de dette. Par ailleurs, à l’échelle du Genevois, le niveau 
d’épargne de la commune reste relativement faible.



● Les objectifs proposés par Stratorial sont de ramener la capacité de désendettement à 7 
ans en fin de mandat, contre 9,5 ans aujourd’hui, notamment en limitant le recours à 
l’emprunt et en engageant une trajectoire de désendettement.

● L’objectif serait également de maintenir un taux d’épargne brute minimum de 15-20 %, 
afin de préserver durablement la situation financière de la commune.

● Un travail de prospective sera mené afin de déterminer précisément ce que ces objectifs 
permettront en matière de capacité d’investissement et de niveau de service.

● Toutefois, au regard de la situation financière actuelle, la capacité d’investissement 
restera nettement inférieure à celle du mandat précédent. Il sera donc nécessaire de 
faire des choix et d’arbitrer les projets en fonction des priorités de la commune.
































































